Point « Enfants et publicité »


Enfants et publicité

entre réglementation et autodiscipline

Les enfants, une cible de choix du système publicitaire
En France, un enfant sur 4, entre 8 et 12 ans possède son propre téléviseur. Un enfant entre 4 et 10 ans consacre 2 h 18 minutes par jour à la consommation de télévision pour 30 000 spots publicitaires vus par les enfants par an aux Etats Unis, selon l’association Consumers Union. En France, 10% des programmes regardés par les enfants de 4 à 10 ans sont des publicités contre 7% pour les adultes. 

Selon Monique Dagnaud, « la publicité s’adresse directement à l’enfant, en fait un héros avec un comportement d’adulte, souvent plus impertinent et astucieux que ses parents ». 

Un certain nombre d’études sur la publicité et les enfants mettent l’accent sur le caractère trompeur de la publicité, les enfants ne sachant faire la différence entre les messages publicitaires et les autres programmes télévisuels et n’étant donc pas en mesure de comprendre leur finalité commerciale avant 7 ans, 8 ans ou même 11 ans. C’est notamment ce que Erling Bjürstrom, professeur suédois en communication révèle, et dont les travaux ont servi à élaborer la loi suédoise sur la réglementation de la pub visant à protéger les enfants. 

L’impact de la publicité sur la santé des enfants fait l’objet du plus grand nombre d’études internationales regroupant des scientifiques attachés à la question de l’obésité infantile, présentées notamment à L’OMS (organisation mondiale de la santé). Selon l’Agence française de sécurité alimentaire des aliments, « l’exposition à la publicité télévisée a un impact direct majeur sur l’équilibre alimentaire des enfants. D’une part, le temps passé devant la TV contribue à sédentariser l’enfant. D’autre part, la proportion de spots alimentaires destinés aux enfants est de 62% en moyenne le mercredi. Pour les adultes, seuls 42% des pubs sont alimentaires. La moitié de ces publicités concernent des produits à haute valeur calorifique. »

La vulnérabilité des enfants vis-à-vis des messages publicitaires fait de ces derniers une cible particulièrement appréciée des publicitaires, qui les ont placés au rang de « meilleur vendeur »
. Selon l'Institut de l'Enfant, 43% de la consommation des familles est demandée par les enfants. Un état de fait qui figurait au cœur du message de la campagne de publicité pour la Peugeot 806 (1997) dont la signature était : « la voiture que les enfants conseillent à leurs parents ». Sur les 9 365 spots télévisés diffusés en 1997 (dont 88,5 % destinés en principe aux adultes) sur les écrans français, presque un message sur cinq était assisté par la présence d'un enfant, indique une étude du Bureau de Vérification de la Publicité
. 

La réglementation en France 

Le corpus de cette réglementation est constitué de lois et de décrets, en partie fondés sur des directives européennes et des conventions signées entre opérateurs et le Conseil Supérieur de l’ Audiovisuel (dont certaines sont réunies dans la charte déontologique du BVP). 

De la loi du 30 septembre 1986 au décret de 1992 : assouplissement et élargissement du cadre réglementaire à l‘Europe

 Les premiers textes sont inscrits dans la loi du 30 septembre 1986, qui remplace celle du 29 juillet et encadre l’apparition des premières chaînes de télévision privées (Canal Plus et TV5). L’article 6 du décret n° 87-239 du 6 avril 1987 relatif à la loi du 30 septembre 1986 édicte les points suivants : 

· La publicité ne doit en aucun cas exploiter l’inexpérience ou la crédulité des enfants et des adolescents. 

· Les enfants et les adolescents ne peuvent être prescripteurs du produit ou du service faisant l’objet de la publicité. 

· Ils ne peuvent être acteurs principaux que s’il existe un rapport direct entre eux et le produit ou le service concerné.

Comme le note le CSA
, « ce décret interdisait donc l'utilisation des enfants et adolescents en tant que prescripteurs d'un produit ou d'un service et en tant qu’acteurs principaux d'un message publicitaire pour un produit ne les concernant pas directement, c’est-à-dire non destiné à la consommation familiale ou non consommé principalement par eux. »

Ces dispositions se voient assouplies avec le décret 92-280 du 27 mars 1992 modifié, qui intègre les termes de l’article 16, relatif à la protection des enfants, de la directive communautaire « télévision sans frontières »
 du 3 octobre 1989. 

« La publicité télévisée ne doit pas porter un préjudice moral ou physique aux mineurs et doit, de ce fait, respecter les critères suivants pour leur protection : 

a) elle ne doit pas inciter directement les mineurs à l’achat d’un produit ou d’un service, en exploitant leur inexpérience ou leur crédulité ; 

b) elle ne doit pas inciter directement les mineurs à persuader leurs parents ou des tiers d’acheter les produits ou les services concernés ; 

c) elle ne doit pas exploiter la confiance particulière que les mineurs ont dans leurs parents, leurs enseignants ou d’autres personnes ; 

d) elle ne doit pas, sans motif, présenter des mineurs en situation dangereuse. »

L’article 7 du décret 92-280 reprend ainsi pratiquement mot pour mot l’article 16.1 de la directive européenne. 

« La publicité ne doit pas porter un préjudice moral ou physique aux mineurs. A cette fin, elle ne doit pas : 

1) inciter directement les mineurs à l'achat d'un produit ou d'un service en exploitant leur inexpérience ou leur crédulité (...) ». 

2)°inciter directement les mineurs à persuader leurs parents ou des tiers d'acheter les produits ou les services concernés ; 

3)°exploiter ou altérer la confiance particulière que les mineurs ont dans leurs parents, leurs enseignants ou d'autres personnes ; 

4)°présenter, sans motif, des mineurs en situation dangereuse ». 

Exemple donné par le CSA « Publicité, parrainage et téléachat à la télévision et à la radio », Les brochures du CSA Juillet 2006

En juillet 1999, le CSA est intervenu auprès de l'ensemble des chaînes, après avoir constaté la diffusion à l’antenne de messages publicitaires en faveur des bonbons Look-o-look mettant en scène une petite fille, une sucette à la main, alors qu'elle se trouvait sur une patinoire. Ce message mettait en scène un comportement manifestement dangereux et de nature à encourager des imprudences, notamment de la part du jeune public. 

Les règles de diffusion : la séparation de la publicité 

L’article 15 du décret du 27 mars 1992 interdit les interruptions publicitaires d’émissions pour enfants de moins de 30 minutes. Quant à l’article 14, il impose une séparation nette entre les pages de publicité et le reste des programmes diffusés : 

« Les messages publicitaires ou les séquences de messages publicitaires doivent être aisément identifiables comme tels et nettement séparés du reste du programme, avant comme après leur diffusion par des écrans reconnaissables à leurs caractéristiques optiques et acoustiques » 

En 2001, à l’occasion du renouvellement des conventions des chaînes privées M6 et TF1, le CSA , « soucieux d’éviter les dérives commerciales dans les émissions pour enfants et afin d’alléger la pression publicitaire dans les programmes qui leur sont destinés » a intégré des dispositions spécifiques dans les conventions des chaînes privées « la société veille à une claire identification des écrans publicitaires dans les émissions destinées à la jeunesse. À cette fin, elle utilise, pour l’ensemble de ces émissions, des génériques d’écrans publicitaires d’une durée minimale de 4 secondes, composés d’éléments sonores et visuels permettant au jeune public de les identifier aisément. » (article 50 de la convention de M6, article 45 de la convention de TF1)

Les produits dérivés et la publicité clandestine 

Le développement des produits dérivés et de la publicité clandestine (placements de produits dans des programmes) a conduit le Conseil supérieur de l’audiovisuel à adopter le 7 juin 2006 la recommandation suivante à destination des éditeurs de service de télévision, en vue d’encadrer ces pratiques : « Afin de protéger le public fragile que constituent les mineurs, le Conseil appelle l'attention de l'ensemble des services de télévision sur la nécessité de veiller à respecter les principes suivants. 

Le Conseil n’entend pas remettre en cause le procédé, désormais fort développé dans le secteur audiovisuel, des produits dérivés, entendus comme des biens ou des services qui sont la déclinaison sous une autre forme ou un autre support de biens ou de services préexistants. Il souhaite néanmoins encadrer la programmation d’œuvres d’animation et de fiction à destination des mineurs qui, en mettant en scène des personnages qui font l’objet d’une exploitation commerciale distincte, peuvent contribuer à promouvoir les produits ou services utilisant l’image de ces personnages, en entretenant une véritable confusion dans l’esprit du jeune téléspectateur entre le domaine de la publicité et celui de la fiction. 

 Deux cas se présentent : • Cas de l’œuvre ayant donné naissance à des produits ou services dérivés Il s’agit d’œuvres d’animation ou de fiction ayant connu un succès significatif et dont les personnages sont exploités pour créer des produits orientés vers le jeune public : matériel scolaire, vidéodisques, jouets et jeux, etc. 

Afin d’éviter tout risque de confusion dans l’esprit du jeune téléspectateur, entre le contenu éditorial d’une œuvre et le message publicitaire faisant la promotion des produits dérivés de celle-ci, ces publicités doivent être chronologiquement aussi nettement séparées que possible de l’œuvre. 

 En conséquence, l’œuvre ne peut être interrompue ni précédée ou suivie de messages publicitaires en faveur de produits ou de services utilisant l’image de ses protagonistes. 

Ainsi, le message ne peut être diffusé en dernière position dans l’écran publicitaire précédant le début de l’œuvre ni en première position dans l’écran suivant la fin de l’œuvre ; 

• Cas de l’œuvre mettant en scène des personnages issus de produits ou de services préexistants Il s’agit d’œuvres, d’animation ou de fiction, accompagnant le lancement commercial de gammes de produits ou services. Le Conseil a, en effet, relevé à plusieurs reprises la programmation télévisée d’œuvres qui mettent en scène des personnages directement issus du monde du jouet (poupées, peluches, etc.). Le caractère promotionnel de cette pratique n’est pas compatible avec les dispositions de l’article 9 du décret n° 92-280 du 27 mars 1992 modifié qui prohibent la publicité clandestine. Aux termes de cet article, « constitue une publicité clandestine la présentation verbale ou visuelle de marchandises, de services, du nom, de la marque ou des activités d’un producteur de marchandises ou d’un prestataire de services dans des programmes, lorsque cette présentation est faite dans un but publicitaire ».
Vers une réglementation plus stricte ? 

Le cas de la Suède et des amendements sur l’obésité infantile 

L’exemple suédois

La Suède, pays le plus avancé en la matière, a mis en place une réglementation stricte depuis 1991 et l’apparition des chaînes privées, aux motifs que « C’est seulement lorsque les enfants ont l’âge de comprendre les objectifs cachés de la publicité qu’il est souhaitable de les y exposer », ou encore qu’une politique de laissez-faire laissez-aller serait « Contraire aux valeurs démocratiques ». Sont interdites toutes les publicités visant les moins de 12 ans (jouets, vêtements, aliments). Toute publicité est interdite pendant les plages horaires réservées aux enfants. des publicités destinées aux adultes ne peuvent en aucun cas suivre ou précéder immédiatement les émissions pour enfants . De plus, jusqu’à 21 heures, en semaine, et 22 heures, le week-end, les spots mettant en scène des enfants ou des personnages qui leur sont familiers sont prohibés. 

Le simple recours à des éléments thématiques renvoyant à l’enfance (voix, rires, etc.) est également proscrit. 

Au Luxembourg et en Belgique, elle est interdite cinq minutes avant et après les programmes pour enfants. En Italie, les dessins animés ne peuvent être interrompus par des écrans publicitaires. Au Danemark, il existe un accord entre l’Etat et la chaîne privée TV2 sur les restrictions de la publicité destinée aux enfants. La Grèce interdit quant à elle la publicité sur les jouets. 

Au Québec, les articles 248 et 249 de la Loi sur la protection du consommateur interdisent la publicité télévisée destinée aux enfants de moins de 13 ans. Pour déterminer si un message publicitaire est ou non destiné à des personnes de moins de treize ans, le contexte de sa présentation est pris en compte, et notamment : la nature et de la destination du bien annoncé ; la manière de présenter ce message publicitaire ; le moment ou l'endroit où il apparaît.

Un projet pour l’Union européenne mis à mal par un lobbying puissant

La Suède, qui devait présider l’Union européenne au cours du premier semestre 2001, envisagea de faire adopter par l’Europe sa propre législation concernant les enfants et la publicité télévisée. Une des raisons qui expliquent cette volonté de généraliser une loi nationale provient des limites du champ d’application de la loi, autorisé par la directive Télévisions Sans frontière. En effet, jusqu’alors, la loi suédoise ne pouvait s’appliquer à des chaînes diffusant sur le sol national depuis un territoire étranger. Or, une chaîne commerciale située en Angleterre, TV3, lançait des émissions enfantines en langue suédoise avec force publicités. Si le Danemark, les Pays-Bas et la Belgique partagent cette position, la France, l’Allemagne et la Grande-Bretagne sont plutôt partisans de l’autorégulation des professionnels dans le cadre de "codes de bonne conduite". 

Les professionnels de la communication, relayés à Bruxelles par plusieurs lobbies, dont l'Eaca (European Association of Communications Agencies), le Advertising Education Forum et le Syndicat des Annonceurs européens, utilisèrent une série d’arguments pour empêcher un encadrement strict et ambitieux de la publicité à destination des enfants : 

· La mondialisation

« Rien n’empêchera les chaînes thématiques de diffuser de la publicité aux enfants», explique ainsi Robert Gerson, ancien président pour la France de la firme Mattel, qui vend, entre autres, les poupées Barbie. De fait, le développement exponentiel des bouquets-satellites en Europe – qui sont de formidables tremplins pour les chaînes américaines comme MTV, Disney Channel ou Nickelodeon – empêcherait l’application d’une interdiction à l’échelle européenne. 

· L’absence de preuve sur les effets de la publicité

L’Advertising Education Forum – une association dont le conseil de d’administration est composé d’annonceurs, de diffuseurs et d’agences de conseil en communication – vient de publier les résultats d’une étude concernant 5 000 parents, dans 20 pays européens. Selon 85% des sondés, la publicité influencerait peu ou pas du tout leur progéniture. Ces dernières années, Jeffrey Goldstein, chercheur au département de communication à l’université d’Utrecht (Pays-Bas), a mené quatre enquêtes en Suède, en Belgique, aux Pays-Bas et en Grande-Bretagne pour le compte de la Commission européenne. «Il n’existe pas de preuves convaincantes, écrit-t-il, que la publicité affecte les valeurs des enfants, leurs habitudes alimentaires, la consommation de tabac et d’alcool (…) Les enfants sont plus influencés par leurs parents et leurs camarades de jeux que par les médias. Et il conclut: les gens exagèrent le pouvoir de la publicité parce qu’elle est omniprésente.»

· La force du sens critique chez les enfants 

D’une absence de preuves convaincantes à l’inefficacité de la publicité, il n’y a qu’un pas que franchirent les publicitaires. Les jeunes seraient plus difficiles à cibler et à fidéliser et n’hésiteraient pas, en ce qui concerne les moins de six ans, à remettre en cause la crédibilité de la publicité
. 

· Le droit d’être informé

Réduisant la publicité à un message informatif, la liberté d’expression et le droit d’être informés sont invoqués : « A-t-on le droit de priver les enfants des publicités qui les concernent » », repris un publicitaire dans Libération le 17 juillet 2000. Ainsi, « adopter une loi « restreindre ou interdire la pub, pour et avec les enfants, serait inutile, anti-économique et contraire à l’esprit français » 

· La sauvegarde de l’emploi et de la diversité culturelle

Les chaînes de télévision et les producteurs de programmes invoquent, quant à eux, la sauvegarde de l’emploi. Dans l’ensemble de l’Union européenne, les recettes de la publicité télévisée destinée aux enfants atteignent 670 millions à un milliard d’euros par an. Les Etats ayant imposé aux chaînes des quotas de production originale, ces recettes financent la fabrication de programmes nationaux et limitent l’importation de fictions et de dessins animés américains ou japonais. 

En juillet 2000, Jacques Bille, vice-président de l'Aacc (Association des Agences de Conseil en Communication), Gérard Noël, vice-président de l'Union des Annonceurs, et les responsables des deux grands syndicats de producteurs, le SNPTV (Syndicat national de la Publicité télévisée) et le SPFA (Syndicat de la Production de Film d'Animation) écrivent à Christian Féline, à la direction du développement des médias de Matignon. Les signataires expliquent ainsi que « sont en jeu à la fois le développement économique des entreprises françaises, qui pourraient se voir privées des moyens indispensables de faire connaître leurs produits ou services dans la concurrence nationale et internationale, et le financement de programmes jeunesse de qualité pour lesquels la publicité constitue une source de revenus essentielle ». 

La tentative suédoise a échoué. La directive a fait l’objet d’une procédure de révision adoptée par la Commission le 13 décembre 2005, qui reconnut le dispositif précédent comme suffisant et précisant que « les mesures de protection des mineurs et de la dignité humaine doivent être soigneusement mises en balance avec le droit fondamental à la liberté d'expression prévu par la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. ». Pour François Brune, ce fut surtout la sécurité juridique de la publicité télévisée qui fut renforcée : « Elle ne rappelle qu’il convient de prémunir les téléspectateurs de « toute publicité excessive » que pour mieux garantir les droits des professionnels de la communication et faciliter « la promotion de la diversité culturelle et de la compétitivité de l’industrie européenne des programmes audiovisuels » . Bref, si chaque pays peut édicter pour ses chaînes nationales des normes plus strictes, il lui est interdit de réglementer les émissions et les publicités venues des ondes étrangères. Concernant l’espace médiatico-publicitaire, les Etats ne sont plus vraiment maîtres dans leur propre cité.
. 

Les parlementaires français ont quant à eux renoncé à inscrire dans la loi une réglementation ambitieuse. Ne restent donc au niveau français que deux formes de contrôle de la publicité à destination des enfants. La première, invoquée par une étude du pédiatre français Julien Cohen-Solal, en appelle aux parents : « Il ne faut pas, au motif que les enfants soumis à la pub veulent obliger les parents à acheter ce qui les tente, légiférer sur ce que doit ou devrait être la relation parents-enfants et évincer ainsi les parents au lieu de les conforter dans leurs responsabilités »

La deuxième en appelle à la responsabilité du monde publicitaire, dont la mise en œuvre d’une éthique éviterait le recours à la loi. Les recommandations du BVP sur les enfants ont été mises à jour en 2004, mais il y a fort à parier que le texte initial fut rédigé en pleine controverse suédoise. Les recommandations émises par le BVP reprennent le Code des pratiques loyales en matière de publicité édicté par la Chambre internationale de commerce international. 

La question de l’obésité infantile

En octobre 2003, le Bureau de vérification de la publicité (BVP) a présenté 5 nouvelles règles déontologiques sur la publicité et l’alimentation des enfants. 

Les spots publicitaires ne devront pas «encourager des comportements alimentaires contraires à ceux couramment admis en matière d’hygiène de vie». Ici sont particulièrement visés la consommation excessive d’un produit alimentaire et le grignotage. Ce dernier ne devra pas être représenté comme un substitut au repas, et sera seulement admis s’il est associé à une activité physique. Le BVP s’oppose également à ce que la publicité suggère la démission des parents, ou qu’elle dévalorise ou minimise leur autorité ou leurs conseils en matière de consommation alimentaire. Par exemple, la publicité ne devra plus inciter les enfants à manger des friandises en cachette de leurs parents. Les équivalences et comparaisons entre différents produits devront, quant à elles, être «nutritionnellement pertinentes». Il sera toujours possible de comparer une compote à un fruit, mais plus un laitage à un fruit. Enfin, la publicité ne devra pas suggérer que la seule consommation d’un produit induit la réussite à l’école, dans le sport ou dans une activité artistique.

Ces nouvelles règles déontologiques coïncidaient avec le rejet de deux amendements au projet de loi sur la santé publique déposés par le député Jean-Marie Le Guen qui déclarait dès 2001 : « La pub génère des besoins artificiels chez des enfants qui n'ont pas encore le sens critique d'un consommateur averti ainsi qu'un malaise dans les familles défavorisées, qui ne peuvent apporter une réponse argumentée ou financière à ces tentations perpétuelles». L’un de ces amendements visait à interdire toute publicité télévisée dans les programmes jeunesse en faveur de produits dont la teneur en sucres, en sel ou en graisses est excessive ; l’autre à assortir toute publicité télévisée relative à des produits alimentaires d’un message rappelant aux enfants les principes diététiques. »

Le 19 avril 2006, le CNA a déposé un rapport contenant plus d’une centaine de propositions pour lutter contre l’obésité infantile. La question de la publicité n’a pas fait consensus. Alors que les représentants de consommateurs souhaitaient un encadrement fort, ne laissant aucune place aux allégations santé, les premiers proposaient l’établissement de règles d’autodiscipline. Le reste du groupe d’étude, quant à lui, s’est prononcé en faveur d’une mesure en deux points : l’ouverture au mouvement consumériste du conseil de l’éthique publicitaire du BVP, et l’établissement concerté d’une autorégulation de la publicité prenant en compte les spécificités des produits et les horaires de diffusion. Une publicité qui doit donc être repensée afin de protéger un jeune public trop vulnérable au matraquage des marques.

Au-delà de la télévision, l’école en question

Au cœur de la controverse sur l’élargissement de la loi suédoise, qui amena à élargir le débat sur la responsabilité du monde de l’éducation vis-à-vis de la publicité, on put lire dans les colonnes de l’hebdomadaire britannique The Economist. : « C’est aux parents et aux enseignants d’apprendre aux enfants les réalités du monde commercial. Tout comme on leur apprend à regarder avant de traverser la rue», explique ainsi l’hebdomadaire. 

À côté de propositions visant à former ou à accompagner les professeurs dans la responsabilisation des jeunes vis-à-vis de la publicité, figurent d’autres mesures, plus explicites, contribuant à faire de l’école un service rendu au monde de l’entreprise, et à laisser précisément aux entreprises le soin de pouvoir s’adresser directement aux élèves. Dès 1998, la Commission européenne avait frayé la voie en faisant établir, par le consultant spécialisé GMV Conseils, un rapport intitulé « Le Marketing à l’école ». Un rapport qui présente l’école comme « le lieu idéal pour diffuser des messages publicitaires à l’intention des enfants ». 

En France, les entreprises sont autorisées à introduire de la publicité à l’école depuis la circulaire du 28 mars 2001
, qui remet en cause l’interdiction totale de cette dernière, existant depuis 1936 et réaffirmée en 1952, 1967 et 1976. En effet, ce « code de bonne conduite » est extrêmement ambigü et contradictoire. Par la notion de « neutralité commerciale », qui vient insidieusement remplacer le principe de « neutralité » du service public, par la primauté donnée à l’ « intérêt pédagogique » (non défini) des dispositifs et bien que rappelant l’interdiction des démarches publicitaires dans les établissements, il légitime ces interventions bien davantage que les textes existant précédemment
, alors même qu’il était censé apporter une plus grande rigueur. Les établissements scolaires sont désormais « libres de s’associer à une action de partenariat » par laquelle une entreprise fournit des documents qui seront remis aux élèves, tandis qu’elle « peut être autorisée à signaler son intervention comme partenaire dans les documents remis aux élèves. Elle pourra ainsi faire apparaître discrètement sa marque sur ces documents ». Toutes sortes de kits pédagogiques et de partenariats sont ainsi actuellement proposés par les entreprises aux établissements scolaires et aux enseignants. 

Depuis de nombreuses années, bien avant la circulaire qui prétendait contrôler la conduite des entreprises en milieu scolaire, un jeu boursier circule dans les établissements scolaires, les « Masters de l’économie » proposé par le CIC, entraînant les élèves à gérer un portefeuille fictif de 40 000 euros sous prétexte de les initier au fonctionnement de l’économie. L’édition 2004 aurait réuni près de 3.700 équipes de jeunes participants
. 20 000 jeunes s’affronteraient chaque année dans un seul objectif : « découvrir la Bourse et gagner New York »
, le site internet du jeu étant hébergé dans la partie du site du CIC consacré aux services du groupe « spécialement adaptés pour répondre aux besoins des moins de 25 ans ». Grâce à des actions militantes et juridiques, il a pu être interdit dans certains établissements. Le groupe CIC a finalement décidé de ne plus reconduire le jeu « après 18 années d’existence » (du moins officiellement, à en croire leur site internet). 

Le thème de l’éducation à l’environnement et au développement durable notamment fournit aux entreprises de merveilleuses occasions d’exprimer leurs talents « pédagogiques », encouragées en cela par les institutions, via la promotion de « partenariats public-privé ». Le groupe VEOLIA organise par exemple en 2005-2006 la troisième édition de son jeu-concours pour sensibiliser les 9-11 ans, « Des messages de progrès pour l’avenir de la planète »
, avec le patronage de l’UNESCO et du PNUE. 500 classes y participent en France, plus de 20 pays dans le monde. Sur le site internet dédié à ce dispositif sont également vantées les actions des quatre unités de Veolia pour le développement durable.

� Stratégies, 19 janvier 2001, p. 57. 


� Le site du Musée de la publicité consacre une analyse de cette publicité. 


La publicité de la 806 utilise l'enfant prescripteur, qui apprécie l'espace, le confort (...), comme le déclare le slogan " La voiture que les enfants conseillent à leurs parents ". Cette campagne utilise la presse, la télévision et la radio.


Dans les annonces - presses, le concept est décliné différemment : " En regardant les photographies de vacances, nos parents ont découvert plein de détails qui leur avaient échappé " des enfants dans une piscine regardent intensément l'objectif de leurs bouées qui forment le n°806 de la voiture.


Les spots télévisés reprennent cette idée : un petit garçon malade est emmené par sa maman chez le médecin, ce dernier lui demande de répéter plusieurs fois 33 et l'enfant répond invariablement 806, sur son ventre un gros 806 est formé par des boutons rouges... Stéphane Clavier instaure une ambiance de bizarreries par une musique répétitive, un graphisme hypnotique, et des enfants qui dirigent : un petit ne sachant pas encore parler écrit sur le rebord de son assiette 806 806 806 avec des pâtes alphabet, truque la liste des courses en rajoutant " une 806 ", répète le numéro à l'oreille des parents pendant leur sommeil, où un autre demande à sa mère " ça fait combien 13 fois 62 ? " et une fois la réponse obtenue de dire " merci maman ", comme si une fois le numéro prononcé la voiture allait être achetée.


� Publicité,  parrainage  et téléachat  à la télévision et à la radio ,  Les brochures du CSA  Juillet 2006


� la directive « télévisions Sans Frontière » a été conçue pour harmoniser le cadre juridique des chaînes de télévision dans l’Union Européenne.


� Selon une étude réalisée par le Dr Reinhold Bergler, professeur d’université, à Bonn, à la demande de la Commission européenne


� Télérama, 12 avril 2000.


� F.Brune, la nécessaire réglementation de la publicité ; Monde diplomatique, septembre 2004


� intitulée « Code de bonne conduite des entreprises en milieu scolaire »


�   Note de service n° 95-102 du 27 avril 1995 relative aux conditions de participation du ministère de l'éducation nationale à des concours scolaires et à des opérations diverses et note de service n° 99-118 du 9 août 1999 relative aux opérations, concours et journées en milieu scolaire (RLR 554-9)


� � HYPERLINK "http://www.banquecial.fr/actu/masters2004.htm" ��http://www.banquecial.fr/actu/masters2004.htm� 


� � HYPERLINK "http://www.bsd.tm.fr/banque/groupe/jeunes.htm" ��http://www.bsd.tm.fr/banque/groupe/jeunes.htm� 


� � HYPERLINK "http://www.veoliaenvironnement.com/globe/fr/" ��http://www.veoliaenvironnement.com/globe/fr/� 
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